
Approche du bilan carbone de la biomasse en Guyane 
 
 
La Programmation Pluriannuelle de l’Energie de la Guyane respecte les objectifs de la loi de transition 
énergétique et écologique pour la croissance verte qui vise 100 % d’énergies renouvelables en 2030. 
Dans ce cadre elle prévoit un fort développement de la biomasse. La cellule biomasse, rassemblant 
les services et agences de l’Etat concernés, apporte un avis de l’Etat sur les plans 
d’approvisionnement. Sur cette base elle tient à jour un tableau de bord de ceux-ci. 
 
Dans le cadre de la mise en place de la sécurité d’approvisionnement de la PEE et des besoins 
identifiés de puissance installées provenant de centrales biomasse de 17 MW en 2018 et 42 MW en 
2023, la Cellule Biomasse a évalué les différents gisements et les volumes de biomasse mobilisables 
pour remplir ces objectifs. Ceux-ci proviendraient principalement de la valorisation de résidus déjà 
disponibles et peu valorisés (connexes de scierie, défriches à vocation agricole ou urbaine, connexes 
d’exploitation forestière du bois d’œuvre) complétés de plantations énergétiques. 
 
Gisements mobilisés et déjà pré-étudiés dans le cadre de la PPE 2018-2023 
  

 
 

 
Source Cellule Biomasse 2017 
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source 2017 2020 2023 2030 2017 2020 2023 2030

connexes scierie 30000 40000 50000 70000

co-exploitation bois d'œuvre - bois énergie 80000 100000 150000

valorisation des défriches agricoles 35000 115000 150000 140 460 600

valorisation des défriches urbaines 10000 10000 0 40 40 0

collecte bois ennoyés de la retenue de Petit Saut 110000 200000

plantations sylvicoles 10000 20000 0 1000 2000

valorisation de l'agroforesterie 10000 20000

plantations énergétiques 70000 160000 0 1750 4000

TOTAL 30000 165000 475000 770000 180 3250 6600

Volume de biomasse produit t/an Surfaces agricoles concernées



Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre des aménagements ruraux et agricoles sur lesquels 
s’appuient  les plans d’approvisionnement des centrales de biomasse pré-étudiées, l’ADEME propose 
de : 

 limiter à hauteur de 10 % maximum de la Surface Agricole Utile (SAU) de la Guyane l’usage à 
des fins de plantation énergétique évaluée à 4000 ha en 2030, 

 limiter à 20 % de la SAU maximum par agriculteur, dans le cadre d’un plan d’aménagement 
structuré et anticipé de terres agricoles déjà en production ou de la mise en valeur de terres 
agricoles futures  provenant de la défriche de terres boisées. 

A cela s’ajouterait la valorisation de terres en déprise, en particulier des sols dégradés, qui pourraient 
être converties en plantation. Pour cela il serait fait appel à des essences locales moins productives 
mais fixatrices d’azote afin de reconstituer le carbone des sols et envisager par la suite une remise en 
culture de ces terres (projet de recherche Carbiosol 2017 de l’UMR ECOFOG). 
 
 

Approche du bilan carbone de la valorisation de la biomasse issue de la défriche agricole 
 
Biomasse valorisable : 250 t/ha défriché 
Besoins à 2023, selon les projets instruits par la cellule biomasse et correspondant aux engagements 
de la PPE : 115 000 t/an, soit 24 % de l’approvisionnement total (475 000 t/an nécessaires à 
alimenter les 420 MW prévus dans la PPE). 
Cela correspond à une surface de 115 000/250 = 460 ha/an 
Surface Agricole Utile actuelle : 30 000 ha 
Besoin d’installation d’agriculteurs pour palier à l’augmentation de la population afin de maintenir le 
faible taux d’autosuffisance alimentaire du territoire (20 %) et compenser l’extension urbaine qui se 
réalise souvent sur des terres agricoles proches : environ 1000 ha par an jusqu’en 2040, soit + 23 000 
ha entre 2018 et 2040 
Part valorisée en biomasse : 46 %, le reste est brulé en parcelle 
 
Scénario de référence : biomasse brûlée en parcelle 
Scénario de valorisation du résidu : biomasse extraite, transportée et brûlée en chaudière pour 
produire de l’électricité, évitant une consommation de fioul pour la même production d’électricité ; 
pas de valorisation de la chaleur. 
 
L’ONF international a réalisé en 2010 un bilan carbone de la défriche agricole en Guyane, avec la 
combustion soit en parcelle, soit en chaudière, en s’appuyant sur la méthodologie GIEC (2003 et 
2006). Celle-ci considère que la combustion en parcelle est incomplète et rejette, au-delà du CO2, du 
CH4, du N2O et des NOx. A l’inverse, une partie est carbonisée et reste stable, et une autre partie 
n’est pas brûlée  et se décompose. L’ONF se base sur une hypothèse conservatrice de 320 t de 
matière sèche par hectare (variation 320 – 380). 
 

 Scénario de référence Scénario projet 

Q biomasse exportée 0 % 0 tms/ha 85 % 272 tms/ha 

Q biomasse morte 10 % 32 tms/ha 1,5 % 5 tms/ha 

Q biomasse brûlée et oxydée 88 % 282 tms/ha 13 % 42 tms/ha 

Q biomasse carbonisée stable 2 % 6 tms/ha 0,5 % 1 tms/ha 

 
Les émissions sont les suivantes : 

  Scénario de référence Scénario projet 

Emissions liées à l’exportation de 
biomasse hors de la parcelle 

CO2 0 474 

Autres GES 0 0 

Emissions liées à la combustion 
non contrôlée de la biomasse 

CO2 491 74 

Autres GES 58 9 



Emissions liées à la décomposition 
de la biomasse 

CO2 56 8 

Autres GES 0 0 

TOTAL 605 565 

 
A cela s’ajoutent pour le scénario projet les émissions liées au transport et au broyage ainsi que les 
émissions au niveau de la centrale (hors les émissions liées à l’exportation de la biomasse déjà 
comptées plus haut), pour 3 tCO2e/ha. 
 
Le scénario de référence a donc un impact carbone de 605 tCO2e/ha et le scénario projet un impact 
carbone de 568 tCO2e/ha. L’ONF international et déduit un « gain climatique » de 37 tCO2e/ha en 
valorisant la biomasse, qu’il estime pouvoir néanmoins varier entre 15 et 40 tCO2e/ha selon les 
hypothèses de calcul retenues. 
Dans les itinéraires de collectes qui seront imposés par l’Etat en Guyane, la matière non valorisée est 
transformée en mulch et incorporée au sol, protégeant ceux-ci et augmentant le carbone stocké dans 
les sols (impact positif non comptabilisé ici). Il n’y a plus de brulage. Le scénario projet est ainsi 
légèrement modifié : le CO2 produit par le bois non exporté ne change pas, mais la production 
d’autres GES est évitée (9 tCO2e/ha). Par conservatisme, nous prendrons une valeur de « gain 
climatique » de 30 tCO2e/ha. 
 
Estimation du gain lié à la production d’électricité évitée : 
 
De manière conservatrice, nous allons considérer comme étant valorisable seulement 250 t de 
matière humide à 40 % par ha (soit environ 200 t de matière sèche par ha au lieu des 272 tms 
considérées par l’ONF). 
 
La production d’électricité est de 0,68 MWh/t (une centrale produisant 37 500 MWh consomme 
55 000 t/an). Il est supposé ne pas y avoir de valorisation de la chaleur. La valorisation d’un hectare 
de forêt permet donc de produire 170 MWh. 
 
La production biomasse se substitue à une production diesel à partir de fioul lourd ou de gazole. Elle 
est estimée en Guyane à 0,795 tCO2/MWh produit sur le territoire (source PRERURE 2012 
concordante avec les données de l’observatoire carbone de la Guyane), auxquels il faut ajouter 15 % 
de contenu carbone du carburant (extraction, raffinage, transport), soit 0,91 tCO2/MWh produit. La 
valorisation d’un hectare de forêt permet donc d’éviter 155 tCO2. 
 
L’impact final du scénario projet est alors de 605 – 30 - 155 = 420 tCO2e/ha. 
 
La valorisation de biomasse issue de la défriche agricole dans la mise en œuvre des objectifs de la 
PPE et  et de projets d’aménagement ruraux et agricoles identifiés ou à venir à l’horizon 2023, 
permet une économie de 185 tCO2e/ha, qui représente une réduction de 30 % de l’impact GES de la 
défriche agricole. 
 
En 2023, le bilan carbone du territoire s’en trouvera amélioré de 460 ha x 185 tCO2e/ha = 
85 000 tCO2e/an. 
 
 

Approche du bilan carbone de plantations énergétiques avec valorisation de la défriche: 
 
Au scénario projet ci-dessus, s’ajoute une production à vocation énergétique sur l’hectare défriché. 
 
Les industriels s’orientent sur 2 plantes très productives : le bambou et la canne « fibre ». 



Les producteurs annoncent une productivité de 40 t/an pour le bambou. 50 t/an pour la canne à 45% 
d’humidité, nous supposerons pour les 2 plantes une production conservatrice de 30 t équivalent 
bois/ha/an. 
L’électricité évitée est de 0,68 MWh/t x 30 t/ha/an = 20 MWh/ha/an, soit un rejet de carbone évité 
de 18,5 tCO2/ha/an. 
Ainsi la « dette carbone » de la défriche (dont le bois est valorisé) est compensée par l’économie de 
pétrole en 420/18,5 = 23 ans.  
 
Le bilan carbone se calcule typiquement sur 100 ans et doit tenir compte de l’apport du stock 
aérien de la plantation. 
La canne est coupée annuellement, son stock carbone aérien moyen est comme négligeable. Le gain 
carbone du bambou sur 100 ans est donc de 18,5 x 100 = 1850 tCO2  évité par la combustion du 
pétrole duquel il faut déduire l’impact de la défriche de 420 tCO2/ha, soit 1430 tCO2/ha. L’impact de 
la défriche est compensé au moins 3,4 fois.  
 
Le bambou présente une croissance importante, avec une valeur conservatrice de 30 t/ha/an. 
Ainsi, la biomasse aérienne du couvert forestier (de manière conservatrice 400 t/ha) serait 
reconstituée en environ 13 ans. En prenant les données de l’ONF international, il sera stocké au 
moins 370 tCO2/ha. 
Le gain carbone du bambou sur 100 ans est donc de 1430 tCO2 /ha comme la canne auquel il faut 
ajouter la valeur du stock de 370 tCO2/ha, soit 1800 tCO2/ha. L’impact de la défriche est compensé au 
moins 4,7 fois. 
 
En 2023, le bilan carbone du territoire, à travers les 1750 ha de plantations énergétiques, 1000 ha de 
bambou et 750 ha de canne fibre sera amélioré de de 1000 x 1800/100 + 750 x 1430/100 = 
29 000 tCO2e/an. 
 
 

Approche du bilan carbone de la valorisation énergétique des connexes d’exploitation 
forestière du bois d’œuvre 
 
Pour 1 t de bois d’œuvre sortie, il est produit 3 t de connexes qui sont actuellement laissés en forêt. Il 
pourrait être extrait 1 à 2 t pour la biomasse, 1 t minimum devant rester en forêt afin de participer à 
son cycle naturel. 
Les laboratoires de recherchent travaillent actuellement à produire un bilan carbone de l’exploitation 
forestière qui n’est pas encore disponible. La dégradation du bois laissé au sol en forêt humide 
produit du CO2, mais aussi probablement du CH4, en particulier via le métabolisme des termites. 
 
Nous allons considérer de manière conservatrice un écart d’impact nul de l’exportation de cette 
biomasse (même impact entre le scénario de référence et le scénario projet). Il reste donc les rejets 
de la mécanisation et les émissions au niveau de la centrale. Nous allons pour cela reprendre les 
hypothèses de l’ONF international pour la défriche. 
Pour la mécanisation, du fait de distances de transport plus importantes, nous allons prendre une 
valeur quadruple et la même valeur pour les émissions au niveau de la centrale, ce qui conduit à 10 
tCO2 pour 250 t de bois, soit 0,04 tCO2/t 
 
Une t de bois produit 0,68 MWh, et évite ainsi un impact via la combustion du pétrole de 0,68 x 0,91 
= 0,62 tCO2/t. Le gain est donc de 0,62 – 0,04 = 0,58 tCO2/t 
 
La valorisation de 100 000 t de connexes d’exploitation en 2023 améliorera le bilan carbone du 
territoire de 0,58 x 100 000 = 58 000 tCO2e/an. 



 
 

Approche du bilan carbone des autres ressources 
 
Il s’agit, comme pour la collecte de biomasse après les coupes de bois d’œuvre, de collecter des 
résidus (de plantations sylvicoles, d’agroforesterie, de défriches urbaines, de connexes de scierie et 
des bois ennoyés dans la retenue de Petits sauts). Nous allons donc considérer le même facteur de 
gain carbone, soit 0,58 tCO2 évité/t. 
 
Il est prévu d’exploiter 190 000 t en 2023, ce qui apportera un gain carbone pour le territoire de 
190 000 x 0,58 = 110 000 tCO2e/an. 
 

Conclusion : 
 
La valorisation des ressources biomasses identifiées, évaluées à 475 000 t de bois en Guyane en 2023 
permettra d’éviter 275 000 tCO2e/an, principalement du fait de la consommation de pétrole évité. 
Cela représente environ 40% de l’impact GES de la production d’électricité de 2016. 
 
Toutes ces ressources biomasse sur lesquelles s’appuient les plans d’approvisionnement des projets 
de centrales biomasse, validés par les services de l’Etat en cellule biomasse et confirmés dans le 
cadre de le PPE 2018-2023 et de ses objectifs identifiés, remplissent bien les critères de réduction de 
GES demandés aux énergies renouvelables dans le projet de Directive. 
  
Du fait des difficultés à valoriser la chaleur fatale et de la conversion de terres forestières, ils risquent 
toutefois de ne pas respecter les critères spécifiques à la biomasse (durabilité, gain GES). Cela 
conduirait alors à une production conventionnelle par moteur diesels, qui aurait plus de difficulté 
encore à valoriser sa chaleur fatale du fait de la concentration des centrales, en totale 
contradiction avec les objectifs de la Directive et de la loi de transition énergétique et écologique 
pour la croissance verte. 
 
 
 

 


